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depuis la crise alimentaire de 2008 et les
émeutes de la faim qui ont suivi, l’opinion publique
porte un regard nouveau sur l’agriculture et sur la
place centrale qu’elle occupe au sein des pays les plus
pauvres. La crise alimentaire liée à l’augmentation
des prix des produits agricoles a entraîné une hausse
conséquente du nombre de personnes sous alimen-
tées ou en situation de malnutrition. Plusieurs causes
ont provoqué cette instabilité et les pays en dévelop-
pement ont été confrontés à une crise sans précédent
en ce début du xxie siècle. En 2010, le Programme
alimentaire mondial (pam) a recensé près d’un mil-
liard de personnes souffrant de troubles plus ou
moins graves de sous alimentation. GRAPHIQUE 1

Des fluctuations de prix peu favorables
au consommateur

même si les prix agricoles ont baissé depuis, il
existe un effet cliquet sur les marchés internationaux,
c’est-à-dire un phénomène qui limite le retour en
arrière des prix, une fois un certain stade dépassé.
Plus particulièrement, la baisse des prix des matières
premières agricoles n’est jamais répercutée sur les
prix des produits alimentaires, ce qui empêche le
consommateur de bénéficier de toute fluctuation qui
lui est favorable. L’enjeu est donc de taille et la com-
munauté internationale à travers le g20, en a d’ail-
leurs fait l’une de ses priorités.

Par ailleurs, l’agriculture est le secteur qui
emploie le plus d’actifs, directement ou indirecte-
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ment, dans le monde. Dans les Psem, la population
rurale augmentera de 5 % d’ici à 2020 même si la
population agricole baissera de 12 % TABLEAU 1. Malgré
cette augmentation annoncée de la population, plu-
sieurs Psem ont négligé l’emploi agricole à l’excep-

elon la fao, l’organisation des Nations
unies pour l’alimentation et l’agriculture,
« entre juillet et septembre 2010, les prix du
blé se sont envolés de 60% à 80% du fait

des mauvaises récoltes en Russie, dues à la
sécheresse, et de l’interdiction d’exportation
promulguée en conséquence par la Fédération
de Russie. Les prix du riz et du maïs ont aussi
augmenté pendant cette période». En décembre
2010, l’indice fao des prix des denrées
alimentaires a dépassé son pic de 2008, le sucre,
les huiles et les matières grasses affichant les
plus fortes hausses. En mars 2011, l’indice a
enregistré pour la première fois une baisse
après huit mois de hausses continues. Les prix
alimentaires mon diaux étaient virtuellement
stables en avril 2011(1). 

Les pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée
(Psem) sont durement affectés par cette
fluctuation des prix du fait de l’insécurité
alimentaire qui caractérise une grande majorité
d’entre eux. Les Psem enregistrent une facture
céréalière qui, combinée à de nombreux
facteurs, laisse présager une aggravation de la
situation dans les vingt prochaines années. 

ce rapport dresse d’abord un état des lieux
de la situation céréalière au niveau mondial
et dans la région méditerranéenne. Il liste
ensuite les principaux enjeux et les scénarios
prospectifs. Il dresse enfin un ensemble
de recommandations visant à atténuer les effets
de la dépendance aux importations de céréales
dont une grande majorité de Psem sont frappés.

S

État des lieux dans le monde et dans la région méditerranéenne
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Source : FAO, L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde, p.11, 2010

Les chiffres pour 2009 et 2010 sont estimés
par la FAO, publiés à partir d’un rapport
du Département de l’agriculture des États-Unis
d’Amérique (Service de recherche économique). 

Poids des populations rurale et agricole
dans les onze Psem En millions

2010 2020 Évolution

Population totale 290 331 + 14 %

Population rurale 116 121 + 5 %

Rurale/totale 40 % 37 %

Population agricole 62 55 - 12 %

Agricole/rurale 54 % 45 % 

TABLEAU 1

Source : Rastoin J.L.,
Cheriet F. et
Bourgeois L., 2011,
Les coûts de la non-
intégration
euro-méditerrané -
enne dans les
secteurs agricoles et
agroalimentaires,
Ninagrimed, Rapport
d’étape, Ipemed,
Paris, à paraître. 

GRAPHIQUE 1

(1) www.fao.org/news/story/fr/item/73931/icode/



tion de certaines filières car elles permettent des
revenus d’exportation. 

Les récentes révoltes confortent ce constat. À titre
de rappel, la révolte du jasmin en Tunisie a d’abord
concerné les zones rurales qui n’avaient pas profité
du développement dont avaient bénéficié les zones
côtières. Par ailleurs, en Égypte, les paysans ont mas-
sivement participé à la révolte populaire et «certains
agriculteurs égyptiens ont voulu récupérer des terres qui
leur ont été confisquées»(2). 

Les soulèvements populaires dans les Psem sont
nés de la corrélation de trois facteurs : le taux de chô-
mage très élevé des jeunes (notamment en
milieu rural) la volatilité des prix alimen-
taires, poussant les États à subventionner les
prix de certains produits de première néces-
sité et l’absence de libertés politique et civile
garanties par la loi. Par conséquent, les ques-
tions de droit à l’alimentation, de sécurité et
de souveraineté alimentaire sont redevenues
une priorité, principalement pour les Psem.

La fao indique qu’on parle de sécurité
alimentaire quand «toutes les personnes, ont,
à tout moment, un accès physique, social et économique
à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur per-
mettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs
préférences alimentaires pour mener une vie saine et
active». Cette définition a été adoptée par le Sommet
mondial de l’alimentation organisé en 1996. 

Un écart croissant entre la demande 
et la production dans les Psem

la région mena (Middle East North Africa) im -
porte en moyenne 50% de ses besoins en nourriture.
La production locale revêt donc une importance stra-
tégique pour les Psem. Cependant, le développement
de la production agricole, notamment céréalière, jus-

tifié par le déficit actuel et la croissance de
la population, est confronté à des
contraintes objectives liées d’une part aux
disponibilités en terres arables et en eau et,
d’autre part, aux gains de productivité à tra-
vers l’extension des surfaces agricoles utiles
difficiles à obtenir.

L’extension des surfaces cultivées au
niveau mondial sera problématique en
zone méditerranéenne du fait de la fai-
blesse du potentiel cultivable et de son éro-
sion, du changement climatique et de la
pression foncière exercée par les activités
non-agricoles. Par ailleurs, les ressources
en eau sont limitées. Il est donc nécessaire

d’encourager une augmentation de la production éco-
logiquement intensive. Ce désordre généralisé affecte
en grande partie les céréales avec des causes d’ordre
conjoncturel et structurel.

Les causes conjoncturelles sont liées à des phé-
nomènes climatiques (sécheresse ou incendies dans
des pays exportateurs comme l’Australie ou la Rus-
sie). Cela a contracté l’offre et a généré une hausse
des prix. La spéculation est un second facteur. En
effet, les liquidités qui se dégageaient des marchés
financiers pendant la crise financière se sont orien-
tées vers les marchés agricoles. À noter aussi la

hausse de la production de biocarburants qui
a détourné l’utilisation alimentaire des
céréales, même si, selon la fao, cela reste
marginal.

les causes structurelles sont liées à la fai-
blesse des stocks mondiaux et à la baisse des
rendements. Un des facteurs de ce déséqui-
libre alimentaire s’explique par la baisse des
investissements. La part de l’agriculture dans
l’aide publique au développement est passée

de 17 % en 1980 à 3,8 % en 2006(3), et les politiques
d’ajustement structurel ont aussi abouti à une baisse
des dépenses publiques dans l’agriculture.

Le g20 devrait, au-delà de la régulation des mar-
chés financiers, se focaliser sur une régulation des
échanges des matières premières pour limiter la
volatilité des prix des produits agricoles et son inci-
dence sur les pays importateurs nets. L’encadrement
de cette volatilité ne suffira pas à donner aux paysans
des pays en développement les moyens qui leur per-
mettront d’accroître les niveaux de production néces-
saires à la sécurité alimentaire de leurs concitoyens.
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(2) Entretien avec Sébastien Abis paru dans Vaucluse agricole, 18 mars 2011, p.2.
(3) Discours de Jacques Diouf, directeur général de la FAO, Paris, 28-29 mai 2009.
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De plus, selon la plupart des études sur la malnutri-
tion dans le monde, les facteurs principaux sont l’in-
suffisance des revenus, le défaut d’organisation des
filières agricoles et alimentaires et le manque de for-

mation des producteurs et des consom-
mateurs(4).

La fao est sceptique sur la situation
céréalière dans la région méditerranéenne.
Ses projections montrent un écart crois-
sant entre la demande et la production. La
région importe le quart des céréales pro-
duites dans le monde alors qu’elle ne
compte que 8 % de la population mondiale
 GRAPHIQUE 2 (page 3). L’approvisionnement
céréalier provient de cinq principaux pays-
régions exportateurs (Argentine, Austra-
lie, Canada, ue et États-Unis) pour 73% en
2007, ce qui signifie que les Psem sont tri-
butaires des événements qui interviennent
dans ces pays et des relations qu’ils peu-
vent entretenir avec eux. En termes de prix,
des cours élevés des denrées alimentaires
pèsent lourdement sur le budget des
ménages et sur les budgets nationaux.

Tous ces facteurs, combinés à un taux de croissance
démographique élevé, montrent la dépendance de la
région à l’égard des importations et va de pair avec
des déficits structurels céréaliers croissants. 
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Aperçu général du marché mondial des céréales  
Bilan mondial 2008-2011 2008/09 2009/10 2010/11 Variation  

Estimation Prévision 2010-11/2009-10 

Bilan mondial En millions de tonnes

Production 2 282,2 2 253,1 2 279,5 1,2 %

Commerce 283,3 261,8 264,5 1,0 %

Utilisation totale 2 187,3 2 223,4 2 268,1 2,0 %

Alimentation 1 027,2 1040,0 1 056,5 1,6 %

Fourrage 761,6 768,0 775,1 0,9 %

Autres utilisations 398,5 415,4 436,5 5,1 %

Stocks de clôture 510,4 528,1 532,8 0,9 %

Indicateurs offre et demande Consommation par habitant. En kg/an

Monde 152,0 152,1 152,7 0,4 %

Pays faible revenu 155,6 155,6 156,3 0,5 %

Rapport stocks mondiaux/ 
utilisation totale 23,0 % 23,3 % 23,3 %

Rapport stocks principaux 
exportateurs/utilisation totale 17,7 % 17,7 % 17,4 %
Source : FAO, Perspectives de l’alimentation : analyse des marchés mondiaux, juin 2010. Extrait du Rapport PSAM n°3, 2010, Cheriet
et al., p 11. Ipemed, Construire la Méditerranée, à paraître.

TABLEAU 2

face à ce constat préoccupant, combiné aux fac-
teurs influant les populations locales et les États, les
enjeux sont importants tant au niveau mondial que
méditerranéen. 

Conjurer la volatilité des prix au niveau mondial

la sécurité alimentaire relève du droit de
chaque individu d’avoir accès à «une nourriture quan-
titativement et qualitativement adéquate et suffisante,
correspondant aux traditions culturelles locales, et qui
assure une vie psychique et physique, individuelle et col-
lective, libre d’angoisse, satisfaisante et digne».
Cette définition trouve ses racines dans le
droit à l’alimentation qui figure dans la Décla-
ration universelle des droits de l’homme de
1948.

Au vu de la situation céréalière mondiale,
plusieurs points méritent d’être examinés en
s’appuyant sur différents indicateurs : la pro-
duction, le mode d’utilisation et les stocks céréaliers
mais aussi les indicateurs de prix sur les marchés
internationaux. La dépendance aux importations de
céréales s’analysera à travers les disparités des fac-
tures alimentaires et des autosuffisances céréalières,

le poids des importations et la faiblesse des produc-
tions locales.

La production céréalière de ces deux dernières
années a baissé de 1,5 % alors que les prévisions
tablent sur une augmentation de 1,2 % pour l’année
2011. Le commerce céréalier, qui avait diminué de
7 % (13 % pour le blé), est reparti à la hausse pour
l’année 2010-2011. L’utilisation céréalière augmente
de 1,5 à 2 % en rythme annuel. TABLEAU 2

Les stocks de céréales ont augmenté de 4 %, prin-
cipalement dans les pays développés et dans les prin-
cipaux exportateurs de blé. Le commerce mondial de

céréales a représenté environ 12 % de la pro-
duction, mais a diminué de 7 % suite aux
reconstitutions de stocks par certains pays.

L’alimentation humaine est le premier
poste d’utilisation céréalière (environ 50 %).
Suivent l’alimentation animale (environ 30 %)
et les agro-carburants (environ 20 %). La
consommation mondiale de céréales par habi-

tant s’est stabilisée autour de 152 kg par an. 

Principaux enjeux et prospective

La facture
céréalière des
Psem est plus
élevée que
la moyenne
mondiale.

(4) Rastoin J.L., Ghersi G., 2010, Le système alimentaire mondial, Concepts et
méthodes, analyses et dynamiques, Editions Quae, Paris : 581 p. Préface d’Olivier
de Schutter, Rapporteur spécial des Nations-Unies sur le Droit à l’alimentation.
www.quae.com/fr/livre/?GCOI=27380100618240



L’indice fao des prix des céréales a
affiché en moyenne 262 points en mai,
soit 1 % de moins qu’en avril, mais 69 %
de plus qu’en mai 2010. Bien que les
conditions météorologiques aient eu des
répercussions négatives sur les perspec-
tives de récolte en Europe et en Amé-
rique du Nord, les prix des céréales ont
donc en moyenne diminué au mois de mai. 

La perspective d’importantes disponibilités expor-
tables par la Fédération de Russie et l’Ukraine, asso-
ciée à un dollar plus fort et à un cours du pétrole plus
faible, ont également tiré les prix vers le bas. GRAPHIQUE 3

Les cours internationaux des céréales ont baissé
au cours de l’année 2010 et se situent en-dessous de
leurs pics récents, avec de bonnes récoltes en pers-
pective. Toutefois, l’indice fao des prix des produits
alimentaires a augmenté à partir de juin 2010 en rai-
son notamment de la progression des prix des
céréales. Mais les prix des aliments sont restés plus
élevés qu’avant la crise. 

Pour le blé, il existe un oligopole, sachant que les
dix premiers fournisseurs exportent près de 95 % du
blé total. Par conséquent, s’il y a une annonce de
mauvaise récolte dans l’un de ces pays, le prix du blé
à la Bourse de Chicago augmente directement.

Trois points essentiels sont à retenir de ce pano-
rama mondial : 
• les marchés internationaux céréaliers sont carac-
térisés par des prix fluctuants ;
• ils sont dominés par une dizaine de pays ; 
• la forte volatilité des prix est de plus en plus
préoccupante.

En outre, des arbitrages de plus en plus impor-
tants dans les utilisations alternatives des céréales
exercent de fortes pressions sur les cours mondiaux.
En effet, les différentes politiques qui promeuvent
les biocarburants (éthanol, biodiesel), couplées à des
droits de douane élevés, découragent les importa-
tions de carburant fossile et par conséquent, incitent
à faire basculer l’exploitation agricole des terres au
détriment de la production de denrées alimentaires.

Diminuer la dépendance céréalière des Psem

en méditerranée, un état permanent d’insécurité
alimentaire prévaut, avec un fort risque d’aggravation
dans les vingt prochaines années. Les céréales y tien-
nent une place centrale dans l’agriculture et l’ali-
mentation. Depuis 1960, la production céréalière a
été multipliée par deux. Elle occupe la moitié des sur-
faces agricoles et reçoit d’importants soutiens publics.
Parallèlement, les importations ont été multipliées
par quatre, d’où un écart croissant dans les déficits
céréaliers. 

La situation céréalière reflète les problématiques
de la région avec deux éléments majeurs : 
• une dépendance vis-à-vis des importations qui,
combinée à la faiblesse de la production, aboutit à
une hausse de la facture alimentaire ;
• les Psem sont confrontés à des arbitrages de plus
en plus importants dans les utilisations alternatives
des céréales : alimentation humaine versus alimenta-
tion animale et, dans une moindre mesure, une expé-
rimentation pour la production d’agro-carburants.

certains pays se démarquent : le Maghreb et
l’Égypte sont très dépendants, ainsi que des pays de
l’Est de la région (Israël, Jordanie, Liban). Hormis la
Turquie, dont la dépendance externe est faible (4 dol-
lars par habitant), les Psem ont des déficits structu-
rels considérables. Ils ont davantage recours aux
importations pour couvrir leurs besoins alimen-
taires, et leur facture céréalière est plus élevée que la
moyenne mondiale. 

Si certains pays présentent des surplus budgé-
taires pouvant encore couvrir leurs besoins céréaliers
et amortir ainsi leur dépendance externe (pays du
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GRAPHIQUE 4



Golfe ou pays exportateurs de pétrole), d’autres ne
peuvent pas se permettre d’être enfermés dans une
telle situation. Ainsi, la Jordanie, la Tunisie, le Maroc
et le Liban semblent arbitrer difficilement entre des
déficits budgétaires élevés et une forte dépendance
aux importations de céréales. Hormis la Turquie et
des pays de la Méditerranée Adriatique, aucun Psem
ne se trouve dans une position budgétairement confor-
table. Le GRAPHIQUE 4 (page 5) illustre l’arbitrage difficile
auquel font face certains pays entre les déficits bud-
gétaires et la dépendance céréalière. 

Il faut aussi prendre en compte les évolutions
qui peuvent aggraver la situation : pression démo-
graphique, changement des modes de consomma-
tion, faiblesse des ressources en terres ou en eau,
pratiques culturales, etc.

En termes d’autosuffisance céréalière,
même si l’ensemble des Psem enregistre en
moyenne un taux de 92 % pour le blé entre
2004-2007 (avec une stabilité par rapport à
1998-2003), cela ne saurait ni masquer les
fortes disparités entre les pays (Turquie et
Méditerranée Adriatique d’une part ;
Maghreb et Égypte d’autre part), ni faire
oublier que la région est importatrice nette de ce pro-
duit. Les Psem importent en moyenne trois fois plus
que la moyenne mondiale. GRAPHIQUE 5

En établissant des bilans alimentaires méditerra-
néens pour le blé, on trouve des excédents en Europe
et des déficits dans les Psem. L’alimentation du bétail
dans la région européenne a été plus importante que
l’ensemble des ressources en blé (importations plus
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Poids de la facture céréalière : les disparités internationales GRAPHIQUE 5
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Source : Foued Cheriet, Jean-Louis Rastoin et Nahid Movahedi, juillet
2010. Partenariats stratégiques pour la sécurité Alimentaire en

Méditerranée (PSAM). Rapport n°3, La situation céréalière en
Méditerranée : enjeux stratégiques et éléments de prospective, Ipemed,

Construire la Méditerranée, à paraître.

productions locales, 628 millions de tonnes) des
Psem. Le déficit des Psem et leur dépendance externe
tiennent à la faible production par rapport à une
consommation croissante tirée par la pression démo-
graphique. En effet, la région Mena accuse d’impor-
tants retards en termes de productivité céréalière par
rapport aux moyennes mondiales. Les ratios de capa-
cités productives sont les plus faibles du monde.

Concernant les importations (TABLEAU 3) et les pro-
ductions locales, plusieurs tendances se dessinent.
La dépendance des Psem en matière céréalière s’ex-
plique par le poids de leurs importations et leur
rythme d’accroissement. Entre 1965 et 2005, l’Algé-
rie et le Maroc ont multiplié par vingt leurs impor-
tations nettes en volume. La Tunisie par treize et

l’Égypte par quatre (fao Stat 2006). 
En 2008, cinq Psem ont importé plus de

25 millions de tonnes de céréales, davantage
que tous les pays d’Amérique du Nord, cen-
trale et du Sud (environ 22 millions de
tonnes). L’Égypte et l’Algérie sont les plus
gros importateurs (l’Égypte a importé en
2008 autant que l’UE).

L’examen des déficits entre les importa-
tions et les exportations céréalières permet de mesu-
rer l’ampleur de la dépendance et les factures ali-
mentaires de certains pays. En dix ans, les
importations céréalières des Psem ont atteint 7,5 mil-
liards de dollars en 2007, alors qu’elles n’étaient que
de 1,6 milliard. Certains pays ont vu leur facture
exploser. Les quatre pays en tête en termes de solde
négatif sont l’Algérie (1,4 milliard de dollars),

Importations de céréales
de quelques Psem et en Europe
Millions de tonnes

2007 2008 2009*

Europe 7,9 9,3 8,1

dont UE 6,4 8,0 7,0

Israël 1,2 2,0 1,7

Turquie 2,2 3,6 2,0

Algérie 5,8 6,3 5,2

Égypte 7,6 9,9 8,2

Maroc 4,1 3,7 1,7

Total Psem** 20,9 25,5 18,8

Amérique Nord et Centre 9,4 10 8,8

Amérique du Sud 12,9 12,5 13,0

Proche-Orient 11,8 27,3 18,8

Extrême-Orient 29,5 32,1 29,6

Afrique 32,5 38,0 31,1

Total monde 110,3 135,7 115,6
Source : FAO Stat 2006. Conseil International des Céréales, chiffres
du 29/10/2009.

* Prévisions. ** Uniquement pour les Psem dont les données
sont disponibles. 

TABLEAU 3

Les Psem
importent en
moyenne trois
fois plus de
céréales que
la moyenne
mondiale. 



l’Égypte (1,2 milliard), le Maroc (825 millions) et la
Tunisie (570 millions). Le poids du déficit alimen-
taire extérieur représente de 2 à 6 % du pib.
 GRAPHIQUE 6

Les exportations quant à elles ont atteint 2,2 mil-
liards de dollars (dont 1,2 milliard pour la Turquie),
d’où un solde négatif de 5,3 milliards de dollars en
2007. En 1997, ce solde n’atteignait pas le milliard,
soit un déficit multiplié par 5 en dix ans. 

Une étude de l’International Food Policy Research
Institute (ifpri) montre qu’à structure d’importa-
tions constantes, une hausse des prix a un réel
impact sur les économies des Psem. C’est pourquoi
la question de la volatilité des prix agricoles occupe
une place centrale. TABLEAU 4

Les stocks, après avoir enregistré à partir de 2007
une baisse au niveau mondial, en Europe et dans la
plupart des Psem, se sont renouvelés en 2008-2009.

La moyenne mondiale a augmenté de près de 25 %.
Le cinquième est détenu par les pays de l’Union
européenne. 

Les Psem ont adopté des stratégies différentes
d’un pays à un autre : stocks équivalents aux pro-
ductions annuelles en Algérie ou en Tunisie ou
stocks compris entre 20 à 60 % de la production en
Égypte, Syrie, et Maroc. Généralement, le spectre de
la crise de 2008 a poussé la plupart des Psem à adop-
ter une attitude prudente vis-à-vis des stocks céréa-
liers. Malgré tout, ils subissent les stratégies oligo-
polistiques des principaux pays exportateurs, qu’ils
soient proches géographiquement (Méditerranée
européenne, Ukraine, Russie) ou lointains (Canada,
Australie, Argentine). 

À long terme, la dépendance aux importations de
céréales et l’absence de stratégie coordonnée pour y
remédier révèlent des enjeux géostratégiques et poli-
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◆ Algérie

◆ Tunisie
◆ Égypte

◆ Maroc
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◆ Nigéria
◆ Bangladesh

◆ Niger

Iran
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Pakistan

Sénégal
◆ ◆ Yemen
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200
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Dollars/habitant

Déficit alimentaire extérieur en 2008
de quelques pays en développement 
En % du PIB et en dollars par habitant

GRAPHIQUE 6 Impact d’une augmentation des prix agricoles
sur les économies des Psem 
Données 2005. En millions de dollars

PIB Import Exports Imports agricoles Coût hausse 15% 
agricoles agricoles nets des prix agr.

(% PIB) (% PIB)

Algérie 66 530 3 062 55 3 007 4,5 % 451 0,7 %

Égypte 82 427 2 741 938 1 803 2,2 % 270 0,3 %

Jordanie 9 860 1 020 440 579 5,9 % 87 0,9 %

Liban 19 000 1 285 239 1 046 5,5 % 157 0,8 %

Maroc 43 727 1 671 981 690 1,6 % 104 0,2 %

Syrie 21 499 1 050 851 199 0,9 % 30 0,1 %

Tunisie 25 037 976 470 506 2,0 % 76 0,3 %

Turquie 240 376 4 179 4 831 (652) -0,3 % (98) 0 %

Source : D’après les données de (IFPRI), International Food Policy Research Institute (2007), « Impact of trade liberalization on
agriculture in the Near East and North Africa», in Ipemed, (2009), Méditerranée 2030, page 201. 

TABLEAU 4

Source : Rastoin et al., juin 2011, d’après données WTO. 

Plaine céréalière en Algérie. Parmi les
Psem étudiés ici, l’Algérie et l’Égypte sont

les plus gros importateurs de céréales.



tiques qui, dans ces pays, pèsent sur le secteur. Il est
donc légitime de s’interroger sur rôle de la coopéra-
tion agricole en matière de sécurité alimentaire en
Méditerranée. 

L’importance des enjeux liés à l’agriculture et aux
céréales en particulier justifie que les acteurs des
deux rives de la Méditerranée se mobilisent. Des
études prospectives apportent un éclairage sur les
différents enjeux et préconisent des solutions qui
pourraient réduire les effets de la dépendance aux
importations de céréales des Psem.

Cinq principaux scénarios 
et les effets attendus 

la question céréalière en Méditerranée
est stratégique, car « son évolution et son
traitement dépendent non seulement des
enjeux politiques et commerciaux, mais éga-
lement de la volonté ou non de construire une
Méditerranée plus solidaire»(5). Elle soulève
à la fois des enjeux nationaux (sécurité et
souveraineté alimentaires, avenir des agri-
cultures locales, dépendance externe, coûts
budgétaires des soutiens publics…) et
régionaux liés à la construction de l’Euro-
Méditerranée. TABLEAU 5

Le potentiel des Psem peut s’envisager
en termes de gains de rendement et de
capacités productives céréalières. Cette
approche est confrontée à d’autres scéna-
rios prenant en compte des changements
climatiques plus sévères que prévu ou une
libéralisation de la production locale plus
poussée, ou encore à un scénario qui com-
binerait les effets des deux dernières
options. 

Différentes prospectives agricoles et ali-
mentaires en Méditerranée ont été étu-
diées(6). L’objectif était de définir les évolu-
tions de la production et des rendements
céréaliers selon des futurs possibles dans la
région à l’horizon 2030. Si on envisage la
prospective céréalière(7) avec cinq princi-
paux scénarios sur la base de quatre varia-
bles de base (surfaces, production, expor-
tations et importations), les effets attendus
sont résumés dans le TABLEAU 6.

S1 Tendanciel. Le premier scénario ne repré-
sente que les projections des évolutions

observées dans le passé. Dans ce cas, nous assistons
à une aggravation des déficits céréaliers dans de
nombreux Psem (Algérie, Égypte, Syrie) et le main-
tien des dépendances extérieures. 
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(5) Hervieu et al., (2006), « L’agriculture est un secteur stratégique en
Méditerranée », Les notes d’analyse du Ciheam n°18, décembre. 
(6) Agrimonde (INRA-CIRAD, 2009) sur comment nourrir la planète en 2050.
Mediterra 2008 (CIHEAM, 2009) sur les futurs alimentaires en Méditerranée.
SAMAQQ (Agropolis International, 2010) comme appui aux études Ipemed sur
la combinaison des deux optiques ci-dessus.
(7) Cheriet, F. ; Rastoin, J.L ; Movahedi, N. , 2010, «Partenariats stratégiques
pour la Sécurité Alimentaire en Méditerranée – PSAM –  la situation céréalière
en Méditerranée » rapport n°3, 2010, Montpellier, 74 pages, dans Construire la
Méditerranée, à paraître. 

Projections FAO des bilans céréaliers de la région
Afrique du Nord et Proche-Orient En millions de tonnes

TABLEAU 5

Prospective céréalière en Méditerranée. Scénarios envisagés 

Intitulés Déterminants Changements Effets attendus
Psem

S1 Tendanciel Tendances stables – Aggravation des déficits 
suivant moyenne alimentaires. Dépendance 

extérieure maintenue

S2 Coopération Aide européenne +30 % Mise à niveau agricole. 
régionale (financière et  rendements Aide technique/ 
renforcée technique). rendements. Intégration

Volonté politique filière. Complémentarité/
/construction sécuritéapprovisionne- 
régionale ments 

S3 Changement Sécheresse et tensions -20% surface Surfaces agricoles 
climatique sur les ressources  -20 % réduites.Cultures 
sévère hydriques. Réchauffe- rendements menacées. Baisse 

ment températures des rendements

S4 Libéralisation Ouverture poussée + 30% Filières céréalières 
commerciale des agricultures importations nationales non protégées. 

des Psem Compensation 
production locale 
par les importations 

S5 Combinaison Libéralisation . + 30% Effets conjugués de la 
S3 et S4 poussée importations libéralisation (accrois- 

Changement - 20% sementdes importations) 
climatique aggravé rendements et et du changement 

- 20 % surfaces climatique (baisse 
des surfaces et des 
rendements) 

Variables de Bases : Surface , production, importations et exportations. 
Disponibilité alimentaire : Production + Importations – Exportations*
Source : Foued Cheriet, Jean-Louis Rastoin et Nahid Movahedi, juillet 2010, Partenariats Stratégiques pour la sécurité Alimentaire en
Méditerranée (PSAM), Rapport n°3, La situation céréalière en Méditerranée : enjeux stratégiques et éléments de prospective, Ipemed. 

TABLEAU 6

Demande Production et échanges Taux de croissance**
Alimen- Alimen- Tous Produc- Échanges TAS* Demande Produc-

tation tation usages tion extérieurs tion
humaine animale nets

1979-81 47 19 80 58 -24 72 % 2,7 2,4 %

1997-99 79 34 133 83 -49 63 % 2,2 1,3 % 

2015 107 62 192 107 -85 56 % 2,2 1,5 % 

2030 131 93 249 133 -116 54 % 1,8 1,5 %

* TAS : Taux d’autosuffisance : % production/demande tous usages. ** % par an. Taux annuels moyens
d’accroissement pour chaque période (1979-1989 ; 1989-1999 ; 1999-2015 et 2015-2030). 
Source : D’après les données de la FAO, Méditerranée 2030, p. 203, Ipemed, 2009. 



S2 Coopération régionale renforcée. Le deuxième scénario
traduit une coopération plus poussée dans la région.
Ce scénario retient l’hypothèse d’une intégration agri-
cole des pays de l’Est de la Méditerranée grâce notam-
ment à un élargissement de la politique agricole
communautaire. 

S3 Changement climatique sévère. Le troisième scénario
mesure les effets d’un changement climatique plus
sévère que ceux envisagés par les études sur ce
sujet. Même si l’horizon 2030 paraît trop proche
pour que des changements climatiques radicaux
surviennent, ce scénario annonce une baisse des
surfaces et des rendements céréaliers dans de nom-
breux Psem.

S4 Libéralisation poussée. Le quatrième scénario rend
compte des conséquences supposées d’une libérali-
sation commerciale poussée et d’une ouverture agri-
cole des Psem. Il pourrait aboutir, sous certaines
réserves, à un accroissement des importations céréa-
lières de certains pays des sous-groupes géogra-
phiques méditerranéens et à des substitutions de
production locale par des importations de produits
céréaliers bruts ou transformés.

S5 Le pire. Un cinquième scénario est une variante
combinée des déterminants des deux derniers scé-
narios (S3+ S4). Dans les Psem, les filières céréalières
nationales seraient fragilisées du fait de leur confron-
tation aux agricultures productivistes et intensives
du Nord de la Méditerranée. 

Ces scénarios révèlent les évolutions possibles de
la production céréalière dans les Psem. Le scénario
S2, basé sur une coopération régionale renforcée,
montre que la production dans les Psem augmente-
rait d’un quart pour atteindre 95 millions de tonnes
à l’horizon 2030. Toutefois, même dans ce cas, elle
resterait inférieure aux 120 millions de tonnes de
céréales produites par les huit pays d’Europe médi-
terranéenne. TABLEAU 7 
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Cultures
irriguées
en Égypte. 

Prospective des évolutions de la production
céréalière dans les Psem en 2030 selon les 5 scénarios

Production Imports
Bilan céréalier dans les Psem M.t Kg/hab. Indice (M.t)

Moyenne 2000/2007 77 261 100 37

Scénarios 2030

S1 Tendanciel 78 210 81 62

S2 Coopération régionale renforcée 95 256 98 45

S3 Changement climatique sévère 47 126 48 93 

S4 Libéralisation commerciale 51 138 53 89

S5 Le pire : S1 + S2 24 66 25 116

Estimation 2030 sur la base du solde : consommation apparente – production, pour 369 millions
d’habitants. Avec consommation apparente (ou disponibilité) par tête et par an identique à la
moyenne 2000-2007, soit 379 kg, pour 294 millions d’habitants dans les Psem. 

Source : calculs et simulations d’après les données FAOSTAT 2010, rapport PSAM n°3, Cheriet et al, 2010. 

TABLEAU 7



comme nous l’avons souligné, la forte dépendance
externe et l’alourdissement des factures alimentaires
fragilisent davantage les ambitions de souveraineté
et de sécurité alimentaires des Psem. La question
céréalière est devenue un enjeu stratégique et géo-
politique en Méditerranée :
• stratégique, car elle relève des États et de leur
volonté à assurer sécurité et souveraineté alimen-
taire ;
• géopolitique car elle s’inscrit dans un cadre de
construction régionale avec un enjeu de coordina-
tion des politiques locales et régionales en matière
d’agriculture et d’alimentation. 

La coopération régionale, une priorité

plus que nécessaire, la coopération régionale
permettrait d’augmenter la production d’un quart en
vingt ans, avec en plus une capacité productive par
habitant d’environ 350 kg par an. Elle pourrait être
articulée autour de deux éléments majeurs : 
• la sécurisation des approvisionnements céréaliers
• la promotion d’une coopération régionale euro-
méditerranéenne renforcée

la sécurisation des approvisionnements céréa-
liers deviendrait effective en mettant en place des
contrats de long terme, en créant des stocks
céréaliers stratégiques et en renforçant des
partenariats pour une intégration des filières.
Une participation accrue de l’UE est néces-
saire pour la mise à niveau agricole des Psem
afin qu’ils puissent assurer la production
minimale de certaines denrées stratégiques
(essentiellement le blé).

Enfin, il faudrait promouvoir des regrou-
pements régionaux d’importation de céréales. On
peut envisager un cartel du blé pour les trois pays du
Maghreb, et «transformer leur vulnérabilité externe en
une force de pression stratégique sur le marché interna-
tional» (8). 

une coopération régionale euro-méditerra-
néenne renforcée devrait prendre en compte la ques-
tion céréalière, mais plus globalement les problé-
matiques agricoles, alimentaires et rurales en termes

stratégiques et géopolitiques, impliquant des enga-
gements réciproques des pays de la région. En l’ab-
sence d’une coopération régionale renforcée, le défi-
cit céréalier global de la région augmentera de façon
continue, ce qui encouragera l’arrivée de nouveaux
acteurs agricoles et agroalimentaires dans la région
(Brésil, Chine, Russie…) au détriment des produc-
teurs européens. 

La mise en place d’une coopération euro-médi-
terranéenne pourrait se faire sur les principes sui-
vants(9) : 
• inscrire la question de la sécurité alimentaire
comme priorité stratégique de la coopération régio-
nale euro-méditerranéenne pour transcender les cli-
vages Nord-Sud et encourager une vision géopoli-

tique d’ensemble ;
• accompagner les politiques publiques
agricoles des Psem pour accroître les rende-
ments céréaliers, grâce à une meilleure dif-
fusion des techniques culturales et d’irriga-
tion, ainsi qu’à une gestion optimisée des
ressources en sol et en eau ; 
• favoriser l’intégration des filières céréa-
lières dans les Psem en encourageant les

débouchés pour des produits complémentaires, les
coopérations inter-entreprises, les échanges croisés
et la sécurisation des approvisionnements.

Il faut donc impérativement corriger les dés-
équilibres entre offre et demande, en augmentant la
production nationale d’aliments de base (céréales,
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(8) Abis S., Nardone J., (2008), «Enjeux stratégiques autour des céréales en
Méditerranée», Les notes d’alerte du CIHEAM, n°53, décembre. 
(9) Rastoin J.L., Dubreuil C., «Un pacte agroalimentaire et rural: pour
l’intégration régionale euro-méditerranéenne». Notes Ipemed, n°4, 2009.

Recommandations pour
corriger les déséquililibres
entre l’offre et la demande 

La coopération
régionale
permettrait
d’augmenter
la production
d’un quart
en vingt ans.

Silo sur le port de Kenitra (Maroc). Entre 1965 et 2005,
le Maroc a multiplié par vingt ses importations de céréales.



produits laitiers, viandes) et une coopération inter-
nationale pensée en termes géostratégiques ; restruc-
turer les filières agroalimentaires et renforcer les
échanges agricoles et alimentaires en s’appuyant sur
des logiques de proximité, de complémentarité et de
solidarité ; encourager davantage les ide dans cer-
taines filières agroalimentaires et les coopérations
inter-entreprises, avec des alliances stratégiques qui
permettraient des effets de transferts d’innovation et
d’apprentissage.

afin d’assurer la sécurité alimentaire, quatre
plans d’action devraient être envisagés au niveau
national : 

• améliorer la situation nutritionnelle en
promouvant un modèle alimentaire médi-
terranéen contemporain enraciné dans l’his-
toire par l’information, la formation et la
communication. Ce modèle permettrait la
reconquête des marchés intérieurs et l’ex-
pansion internationale. L’information passe
par le recensement du patrimoine culinaire
dans chaque pays et la création d’un observatoire per-
manent de la situation nutritionnelle. La formation
consiste à mettre en place, à tous les niveaux (pri-
maire, secondaire, supérieur), un enseignement sur
les bonnes pratiques alimentaires fondé sur la diète
méditerranéenne. Enfin, la communication passe
par la création d’outils pour promouvoir ce modèle
dans les médias ;

• augmenter la production locale grâce à un nou-
veau cadre institutionnel, l’innovation technique et

organisationnelle (augmentation de la r&d, mutua-
lisation de la production de normes de qualité…). Les
Psem pourraient bénéficier de l’expérience de l’UE
dans le cadre de la préadhésion des Peco, pour réfor-
mer en profondeur leur agriculture, la rendre plus
productive tout en respectant les critères du déve-
loppement durable. Un deuxième élément consiste-
rait à mutualiser avec eux la production de normes
de qualité, phytosanitaires et de traçabilité. Un accord
pour utiliser les normes européennes, assorti d’une
concertation élargie pour renforcer leurs institutions
de contrôle pourrait être envisagé dans le cadre de la
coopération renforcée euro-méditerranéenne ;

• mettre en place une souveraineté alimen-
taire collective fondée sur une logique de com-
plémentarité et de proximité avec des garan-
ties d’approvisionnement contre des
garanties de débouchés. Ceci peut être réalisé
avec l’aide de trois instruments : le dévelop-
pement d’organisations communes de mar-
ché (ocm), la promotion d’une préférence com-
merciale communautaire et la mise en place

d’un dispositif de protection et de promotion d’indi-
cations géographiques (ig) dans le développement
local ;

• renforcer la culture vivrière, prépondérante dans
la majorité des Psem, tout en privilégiant sa moder-
nisation à travers la multiplication d’entreprises
familiales, un tissu dense de tpe-pme agroalimen-
taires et commerciales, des technologies déjà éprou-
vées mais ouvertes à l’innovation, sans oublier un
ancrage territorial. l
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B I B L I O G R A P H I E

Il faut renforcer
la culture
vivrière,
prépon dérante
dans les Psem,
en privilégiant
sa moderni -
sation.

Une participation accrue de l’UE est nécessaire
pour la mise à niveau agricole des Psem.


